SYNTHESE – ANALYSE DE L’EVOLUTION DES EFFETS ESCOMPTES À MI-PARCOURS

Effet 1. Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Sur base d’une identification claire des parties prenantes et de leurs besoins, l’appui du PNUD s’est concentré sur les leviers importants en matière de Gestion budgétaire et de choix de politiques économiques :

· ateliers de formation et d’information sur l’élaboration du RNDH, costing des OMD, Gestion axée sur les Résultats et Suivi de la SRP, élaboration de CDMT

· appui aux enquêtes et études : DSBE, QUIBB… pour une meilleure connaissance du phénomène de la pauvreté, un meilleur ciblage des interventions, une opérationnalité des bases de données comme NigerInfo et de l’Observatoire

· appuis institutionnels en faveur de Secrétariat permanent de la SRP, de ministères techniques, de la structure ad hoc nationale en charge de la Conférence de l’Association Africaine d’Évaluation

	Appropriation nationale
	Le signal a été donné dès 2004 lors de l’appui du PNUD pour la Revue des Dépenses publiques, qui aura été une occasion de renforcer le rôle du Gouvernement et d’affirmer son leadership dans la promotion de mécanismes et de pratiques visant la rationalisation des ressources publiques.  Ce processus a été renforcé avec le souci de mettre en application la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide, l’Harmonisation, l’Alignement et l’Appropriation.  L’étude appuyée par le PNUD sur le Bilan, l’Appropriation, la Coordination, l’Efficacité et l’Harmonisation de l’Aide en vue de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris au Niger reste un jalon majeur dans cette direction

	Promotion environnement politique propice
	Les différents rapports de progrès vers les OMD ou du RNDH, leur diffusion, celle du RMDH, de même que la participation des hautes autorités au Sommet sur les OMD ont constitué des moments privilégiés d’internalisation de la nécessité de promouvoir un environnement politique propice.  Le processus de révision de la SRP pour la baser sur les OMD a été un moment fort de mobilisation des acteurs étatiques comme non étatiques, pour développer un dialogue politique constructif

	Recherche de solution sud - sud
	La formulation, la mise en œuvre et surtout les dispositifs de suivi – évaluation des DSRP, ont été des occasions soutenues d’échanger dans la sous région et au-delà.  Idem pour l’appréciation des capacités évaluatives, l’animation de certains modules liés à ces enjeux, la modélisation macroéconomique.  La recherche d’informations et de solutions stratégiques sud – sud a été une voie obligée durant les crises alimentaires ou l’incursion de la grippe aviaire

Le recrutement de VNU internationaux en provenance des pays du sud pour l’appui en matière de Gestion financière a beaucoup contribué à faciliter le dialogue et le transfert de compétences

	Promotion égalité des sexes
	L’élaboration et le partage du RNDH et rapports sur les OMD, la diffusion du RMDH ont été des moments forts pour la promotion sur l’égalité des sexes.  L’exercice de révision de la SRP pour son alignement aux OMD a été l’occasion d’élaborer un modèle spécifique Genre applicable en matière de costing des OMD

	Partenariats pour les résultats
	Dès 2004, la conduite réussie des enquêtes DSBE sur une base de partenariat, a été un jalon rassurant pour les partenaires techniques et financiers.  Depuis, toutes les enquêtes ou productions de rapports dans ce registre, les formations y relatives, ont été menées sur une base participative, incluant le SNU, la Banque mondiale, des coopérations bilatérales, la société civile et le privé, de même que les instituts de recherche


Effet 2. Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la politique nationale de sécurité alimentaire, plus opérationnelles

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Du niveau local au niveau national, le renforcement des capacités a pris plusieurs dimensions : identification des besoins propres, formation & information, renforcement en matière de plaidoyer, clarification des rôles et attentes, organisation de consultations sectorielles débouchant sur des plans d’action.  La mobilisation de la Société civile reste à approfondir

	Appropriation nationale
	Le processus de formulation de la SRP révisée, sous le leadership de la partie nationale appuyée par le PNUD, a permis de poursuivre le dialogue dans ce domaine.

Dans le même ordre d’idées, la démarche et l’option résolument participative dans l’organisation de la Consultation sectorielle sur l’environnement, ont constitué un jalon important pour la prise en charge correcte par la partie nationale

	Promotion environnement politique propice
	La SRP révisée et les autres plans sectoriels prennent en compte les OMD.  La question de la sécurité alimentaire et les actions sont abordées dans le contexte de la Décentralisation, et les systèmes d’information tentent de partir de la base

	Recherche de solution sud - sud
	La crise alimentaire 2004/2005 a conforté dans la nécessité d’une approche régionale dans ce sens.  Le Plan d’Action à Moyen Terme issu de la Consultation sectorielle sur l’Environnement s’inspire des initiatives dans le cadre de UEMOA et du NEPAD 

	Promotion égalité des sexes
	Le souci a été permanent.  Une étude à l’entrée a permis de cerner l’implication des femmes sur des questions qui les touchent particulièrement comme l’eau. Les comités de gestion des Banques céréalières sont conduits par les femmes, compte tenu de leur propre vécu de vulnérabilité dans ce domaine

	Partenariats pour les résultats
	Les politiques et pratiques en matière de Sécurité alimentaire ont particulièrement mobilisé la communauté internationale, bilatérale comme multilatérale, les organisations nationales et internationales de la Société civile, pour accompagner le Gouvernement dans la conduite réussie des initiatives en matière de Sécurité alimentaire.  Des mobilisations de haut niveau ont été observées


Effet 3. Productions agricoles et animales chez les petits producteurs augmentées et diversifiées

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	A partir de l’identification des besoins et des stratégies locales consignés dans les Plans de Développement Communaux, le PNUD a apporté des appuis tant en ce qui concerne la formation sur des techniques culturales ou de conservation, de valorisation du cheptel, l’usage des intrants, l’intermédiation financière rénovée

	Appropriation nationale
	Les appuis du PNUD s’exécutent selon la modalité NEX, et les activités sont conduites par les producteurs et / ou leurs organisations locales, sur la base des orientations définies dans les plans et schémas locaux

	Promotion environnement politique propice
	Le PNUD fait la promotion d’inscrire les actions dans le cadre des OMD.  Et de ce point de vue, les ONG et les services techniques ont joué un rôle prépondérant dans le dialogue autour des priorités du développement, en rapport avec les structures locales habilitées

	Recherche de solution sud - sud
	Des paquets techniques éprouvés mis au point dans certains pays comme le Mali ou le Burkina Faso ont fait l’objet de promotion.  L’expertise internationale VNU, sur des domaines comme les Systèmes d’Information Géographique, a beaucoup contribué dans la planification et la prise de décision au niveau local

	Promotion égalité des sexes
	En matière de diversification des productions agricoles, les femmes font l’objet d’une discrimination positive très nette, et très appréciée : activités strictement féminines, groupements féminins, formations en leur faveur, financements orientés et quotas…

	Partenariats pour les résultats
	Le partenariat est un élément clé dans les activités de productions agricoles et animales. Ce partenariat est créé avec la société civile (ONG et GIE), les services techniques déconcentrés, les agences des Nations Unies (FENU, FAO, UNICEF, PAM, CEA, BM, UNFPA…), les multi et bilatéraux, en concertation avec les structures locales habilitées


Effet 4. Accessibilité aux services sociaux (éducation de base, SR/SSRA) accrue

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Diverses initiatives de renforcement des capacités au niveau local ont permis à des porteurs de projets d’infrastructures de les monter, aux élus locaux de les examiner, et aux prestataires privés de les mettre en œuvre selon les règles de l’art.

L’appui du PNUD a concerné aussi le relèvement de la qualité des ressources humaines avec des VNU spécialistes de la santé, la fracture numérique avec des initiatives comme SchoolNet, l’implantation de radios communautaires et de CID/RURANET

	Appropriation nationale
	En matière de services sociaux de base (santé, éducation, hydraulique…), la réalisation des infrastructures s’accompagne de la mise en place de comités de gestion, dont la grande majorité est tout à fait fonctionnelle aujourd’hui.

La modalité NEX est toujours mise de l’avant

	Promotion environnement politique propice
	La validation des stratégies nationales en matière de NTICS de manière participative par l'ensemble des acteurs concernés, y  compris ceux de la société civile, et la participation du Niger au sommet mondial sur la société de l'information sont des résultats de nature à renforcer le plaidoyer et un environnement favorable. Grâce  à l'approche participative et aux stratégies mises en oeuvre, on peut  conclure que les différentes catégories des bénéficiaires des appuis du PNUD, en l'occurrence les  collectivités territoriales, les organisations communautaires à la base et les organisations de la société civile (structures de coordination des radios rurales, associations des aveugles et autres handicapés bénéficiaires...) et les structures étatiques ont eu accès à l'information utile et sont préparées à participer de manière durable au processus de développement.

Par ailleurs grâce à l'appui du PNUD et des autres Partenaires, Techniques et Financiers, les secteurs de l'éducation et de la santé sont les plus avancés en ce qui concerne la mise en place de l'outil Cadre de Dépenses à Moyen Terme, CMDT et la mise au point d'indicateurs pertinents pour le suivi-évaluation

	Recherche de solution sud - sud
	Des actes concrets ont été posés dans ce chapitre : participation du Niger au sommet de Tunis, installation de connexions Internet dans certains établissements scolaires pour promouvoir l’ouverture et les échanges, le partage de l’expérience nigérienne en matière de Gestion des radios communautaires, sans oublier l’expertise internationale VNU, en provenance du sud, avec comme objectif le transfert de connaissances dans des domaines prioritaires de la santé

	Promotion égalité des sexes
	Vu le degré de vulnérabilité des femmes, jeunes filles, les appuis du PNUD ont procédé de la discrimination positive là où cela s’est avéré pertinent : scolarisation des filles, alphabétisation & NTIC, santé maternelle et infantile, allègement de travaux, augmentation des revenus…

	Partenariats pour les résultats
	La partie gouvernementale mise en avant, le PNUD a développé un partenariat stratégique et opérationnel dans ce domaine sensible où les besoins restent encore énormes : avec SNU, bi et multilatéraux, GFATM, ONG internationales…


Effet 5. Capacités des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées renforcées (sources de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural)

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Dans la diversification et l’augmentation des revenus, le PNUD a fourni divers appuis, surtout à l’endroit des femmes rurales pour le développement des AGR, sans compter les séries de formations / informations sur la conduite de certaines initiatives, y compris dans la prise en compte des dimensions environnementales

	Appropriation nationale
	Au niveau national, le PNUD participe à l’instance coordonnée par le Gouvernement pour l’appui à la SDR

Les appuis financiers du PNUD pour le développement d’initiatives au niveau local sont directement gérés par les comités villageois et conseils communaux

	Promotion environnement politique propice
	Le PNUD a appuyé une importante étude ayant fait l’état des lieux, identifié les grands enjeux et les défis en matière de micro finance au Niger, qui a été à la base de plusieurs investigations complémentaires pour une mise en œuvre réussi de la Stratégie nationale en matière de micro finance, ainsi que pour la mise au point du Cadre logique de la SDR.  Certains éléments sont à intégrer dans les politiques par exemple pour tenir davantage compte de la dimension Genre

	Recherche de solution sud - sud
	Hormis les échanges avec le Mali et le Burkina Faso, une étude bilan d’impact des opérations de micro crédit, menée en partenariat avec le bureau régional du FENU au Sénégal, a été largement partagé

	Promotion égalité des sexes
	La représentation des femmes a été renforcée à travers leur participation à 70 % dans les comités de gestion des activités. Les activités menées ont permis d’améliorer sensiblement les conditions de vie des femmes (augmentation de revenus) et d’inciter les femmes à s’engager dans la diversification des activités productives et génératrices de revenus.

Les quotas définis par le Gouvernement en ce qui concerne la représentation des femmes ont étét régulièrement dépassés pour les expériences et initiatives appuyées par le PNUD

	Partenariats pour les résultats
	Les appuis du PNUD ont contribué à la mise à jour de la stratégie nationale en matière de micro finance. En outre le dialogue des partenaires autour de cette stratégie a été promu

Le partenariat au sein du système des Nations Unies (avec le PAM, FENU, la FAO, la CEA et le FIDA) et avec les ONG a été renforcé. Le dialogue des partenaires autour de la stratégie nationale en matière de micro finance s’est poursuivi à travers le processus de révision de la SRP.




Effet 6. Emplois rémunérateurs et décents promus

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Toutes les institutions nationales impliquées dans la promotion du secteur privé, ainsi que les administrations publiques chargées des questions de l’emploi, ont reçu des appuis techniques du PNUD et du BIT dans le cadre de la promotion des emplois décents. Elles ont effectivement contribué au processus d’élaboration de la politique nationale de l’Emploi  et de la révision du Programme Prioritaire de Relance du Secteur Privé, qui ont pris largement en compte les objectifs des OMD, notamment en ce qui concerne la réduction de l’extrême pauvreté.

Des structures spécifiques comme le Ministère en charge, la Chambre de Commerce, l’Université de Niamey… ont obtenu des appuis pour la formulation ou la mise en œuvre de politiques / stratégies en matière d’emplois

	Appropriation nationale
	Les appuis du PNUD ont permis au Gouvernement, à travers le Ministère en charge de la promotion du secteur privé, le Ministère chargé de l’emploi, le Ministère en charge de l’économie et des finances, de mieux joue son rôle de régulateur et de coordonnateur des appuis.

Une Charte des Petites entreprises a été initiée par le Gouvernement, qui a signé un Contrat – Programme avec EAN, pour coordonner toutes les activités liées à la création et au développement des micro et petites entreprises sur toute l'étendue du territoire, et aussi de nouer des partenariats avec d'autres institutions nationales ou internationales pouvant apporter un appui au secteur privé

	Promotion environnement politique propice
	Des réflexions sur l’environnement des affaires à l’intérieur de UEMOA ont été menées.

La révision de la SRP a été une bonne occasion de poser les jalons pour un secteur privé performant porteur de croissance.  Des propositions de développement de secteurs précis du privé ont été formulées, en appui au cadre politique et légal.

Des mesures réglementaires sont régulièrement prises sur la fiscalité, la création d’entreprises, le transfert de propriété… pour améliorer le climat des affaires

	Recherche de solution sud - sud
	Plusieurs échanges ont été développés avec le Bénin, le Burkina Faso et le Sénégal.

UEMOA a initié une vaste campagne de sensibilisation auprès des acteurs économiques, et des appuis sont notés de ONUDI, BIT et autres agences venues partager des expériences sous-régionales

	Promotion égalité des sexes
	Les appuis du PNUD à travers EAN ont permis de créer ou développer des micro entreprises dont au moins 50% concernent les femmes individuellement ou organisées

La Chambre de Commerce a mis en place une Cellule d’appui à l’entreprenariat féminin

	Partenariats pour les résultats
	Avec l'appui du PNUD, le Gouvernement a noué un partenariat en faveur du secteur privé avec l'ONUDI, le BIT, la BOAD, la BM, les Mutuelles d'épargne et de crédit, les Banques commerciales et la société civile. Par ailleurs, des actions spécifiques engagées par des structures appuyées par le PNUD ont permis de nouer des partenariats techniques avec des organisations similaires en Afrique et en Europe


Effet 7. Partenariat pour l’exercice des droits de la femme et de l’enfant et du genre efficaces
	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Les appuis multiformes apportés par le PNUD au Ministère de la Promotion de la Femme et ses démembrements, ainsi qu’au réseau mis en place par les femmes parlementaires, ont contribué au renforcement des capacités d’intervention de ces structures dans  l’impulsion du plaidoyer et du dialogue de politique en matière d’avancement de la femme et de promotion de l’égalité de Genre ainsi que dans le renforcement de leurs capacités, notamment en matière de leadership féminin, vulgarisation de la CEDEF, des OMD, des NTIC

Le groupe thématique Genre du SNU a beaucoup contribué à intégrer cette dimension dans la SRP révisée

	Appropriation nationale
	La programmation conjointe, menée par l’ensemble des organisations du système des Nations Unies et les partenaires nationaux sous le leadership du Ministère chargé de la promotion de la femme, a favorisé l’appropriation nationale et contribué à rendre plus cohérent, effectif et efficace le soutien des Nations Unies à la réalisation des objectifs nationaux en matière de genre

Les actions de sensibilisation et de formation sur la CEDEF menées sur le terrain ont permis de lever l’équivoque concernant le contenu de cette convention qui a fait susciter beaucoup de contestations.  Les médiateurs, notamment les leaders d’opinion, les élus locaux et les maîtres d’écoles coraniques ont pu s’approprier le contenu de la CEDEF et aussi de la CDE et se sont engagés à le vulgariser auprès de leurs pairs

	Promotion environnement politique propice
	Les actions de plaidoyer relatives à l’amélioration du statut juridique de la femme ont contribué notamment à l’inscription de la ratification du protocole additionnel à la Charte africaine des Droits de l‘Homme et des Peuples sur l‘agenda prochain de conseils des ministres ainsi qu’à une plus grande prise de conscience au niveau politique pour la levée des réserves sur la CEDEF.

Les activités de sensibilisation destinées aux parlementaires, membres du gouvernement, Directeurs d’Etudes et Planification et points focaux des ministères, offices et sociétés ont contribué à une plus grande prise de conscience au niveau politique sur l’importance de l’équité en genre, malgré la non-ratification le 3 juin 2006 du protocole additionnel à la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples relatif aux Droits des femmes. 

L’élaboration de la politique nationale en matière de genre a identifié des priorités en matière de genre et sa validation est en cours au niveau régional et national est la preuve d’un consensus à base élargie.



	Recherche de solution sud - sud
	Le PNUD, conjointement avec d’autres partenaires tels que la SNV, UNIFEM, UNFPA, l'Université du Niger, la Coopération danoise, a appuyé la tenue d’une conférence internationale sur le genre et d’un symposium sur le thème « Quel droit de la famille au Niger ?".  Une occasion qui a permis un partage des connaissances et expériences en matière d’intégration du genre, de leadership féminin et sur l’amélioration du statut juridique de la femme. 

Avec l'appui du Bureau, le Niger a pris part à la 1ère Conférence des Ministres en charge de la promotion de la femme, sur l'appropriation et la mise en oeuvre de la Déclaration des Chefs d'Etats africains sur l'équité et l'égalité de genre en Afrique

	Promotion égalité des sexes
	La CEDEF, méconnue de la population a fait l’objet d’interprétations erronées. Les appuis apportés pour la vulgarisation du contenu de cette convention, la sensibilisation et la formation sur l’approche genre et le leadership féminin, ainsi que la sensibilisation sur l’importance de la participation de la femme pour l’atteinte des OMD, ont contribué à une amélioration du  respect des Droits de la Femme ainsi qu’à la reconnaissance /acceptation de la participation de la femme à la vie politique par les décideurs et leaders d’opinion. La signature du protocole additionnel à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples est ainsi inscrite à l‘ordre du jour du Conseil des ministres et les activités de l’Assemblée Nationale prônent de plus en plus l’aspect genre. En effet, les femmes sont intégrées dans toutes les missions et 2 commissions sur les 7 qui ont été mises en place, sont présidées par des femmes : Affaires sociales et culturelles  et Affaires étrangères.

La poursuite de ces efforts devrait aboutir à terme au changement de mentalité en faveur de l’égalité de genre par le grand public.

L’élaboration de la politique nationale en matière de genre a identifié des priorités selon la sexo-spécificité et sa validation prochaine aux niveaux régional et national sera la preuve d’un consensus à base élargie en faveur de l’égalité de genre

	Partenariats pour les résultats
	En plus de la Programmation conjointe de plus en plus promue et pratiquée, des partenariats ont été noués avec la Faculté des Sciences Economiques et Etudes Juridiques de l'Université du Niger dans le processus d’élaboration d‘un Code de Statut personnel (Code de la Famille) ainsi qu’avec les Associations/ONG et agences du SNU (la SNV, UNFPA, l'UNICEF, etc.) dans le cadre d’une conférence internationale tenue à Niamey sur le partage d’expériences en matière d’intégration du genre, de leadership féminin, de statut juridique de la femme ainsi que pour l’adoption du Plan d’Actions du Réseau des femmes parlementaires, la formation en leadership féminin


Effet ‑8. Environnement plus propice à la consolidation de la paix, à l’exercice de La démocratie et au respect des droits de l’homme

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Les  élections organisées dans la période se sont tenues dans de bonnes conditions de transparence et d'équité, consacrant ainsi la mise en œuvre de la décentralisation et créant de fait un environnement plus propice à la participation des populations rurales et urbaines. Les appuis du PNUD ont permis de renforcer les capacités techniques, financières et logistiques de la Commission Electorale Nationale Indépendante par la mise à sa disposition d’un personnel compétent en la matière et des ressources adéquates

Les appuis du PNUD ont permis de renforcer les capacités locales et nationales pour la consolidation de la paix et la prévention des conflits, et de favoriser des actions de lutte contre la pauvreté par le truchement de financement de micro projets au profit des ex-combattants et des populations autochtones

D’autre part, et en raison de son caractère participatif, le dit processus a permis l’émergence d’une culture de la transparence et de l’obligation de rendre compte. Enfin, l’organisation des rencontres intercommunautaires autour des thématiques de paix consolide les efforts ainsi entrepris.

Un meilleur accès à la justice a été rendu possible et les organisations de la société civile sont devenues plus actives en termes de prise de position sur les questions d’intérêt national grâce aux activités de sensibilisation/formation visant au renforcement de leurs capacités. Ceci leur a permis de s’approprier les questions des OMD



	Appropriation nationale
	Les appuis du PNUD ont été mis en œuvre sous le leadership des acteurs nationaux bénéficiaires (ex-combattants, institutions judiciaires et ONG nationales). Ce qui a impulsé une dynamique d’appropriation nationale et de durabilité.



	Promotion environnement politique propice
	Le PNUD a joué  un rôle important de catalyseur dans le processus d’implantation d’une culture du dialogue autour des questions stratégiques majeures pour le développement. Ce processus a abouti à la création du Conseil National de Dialogue Politique

L'implication du PNUD dans la coordination des élections a permis de crédibiliser davantage les scrutins et de créer ainsi un climat de paix propice au développement humain durable et à l'atteinte des OMD.

Le travail collectif  des partenaires au développement a créé un environnement favorable à la promotion du genre.

Les interventions en matière de gouvernance locale et d'apprentissage de la démocratie, ont influencé les politiques et stratégies au niveau national. Par exemple, les approches des projets de développement local (PADL) ont été prises comme modèles à généraliser au niveau national.

Le PNUD joue un rôle important de catalyseur qui a permis à la société civile nigérienne de commencer à s'organiser et jouer un contre pouvoir dans certaines décisions de politiques économiques



	Recherche de solution sud - sud
	Avec l’implication de la Division de l’Assistance électorale au siège, l’essentiel des experts électoraux venus en appui provenait des pays du sud

Des partenaires du sud ont participé au cofinancement du projet de consolidation de la paix dans l'Aïr et l'Azawak, coordonné d’ailleurs par un expert originaire de la sous région, cofinancement contribuant ainsi à soutenir une dynamique régionale de prévention des conflits.

Il est initié avec l’appui du PNUD un processus pour l’organisation périodique de rencontres transfrontalières de prévention des conflits, surtout entre éleveurs de la sous-région



	Promotion égalité des sexes
	La sensibilisation et le plaidoyer en matière de genre a contribué à l'application de la Loi sur les quotas qui imposé la prise en compte d'au moins 10 % des Femmes au sein des Institutions démocratiques et des organes de décision.  La mise en œuvre dépasse de loin cette borne dans les régions bénéficiant de l’appui du PNUD, y compris dans l’initiative de réinsertion des ex-combattants

Les femmes ont joué un rôle très important à travers les différentes organisations de la société civile qui a permis la prise en compte des aspects genres dans plusieurs décisions gouvernementales. Le PNUD à travers ses différents projets et programmes a beaucoup contribué à l'atteinte de ce résultat

	Partenariats pour les résultats
	La stratégie déployée par le PNUD et le Gouvernement en direction des partenaires a permis la mobilisation des ressources financières nécessaires aux élections,  la mise en place d'un cadre de concertation au sein d'un groupe informel coordonné par le PNUD, et le renforcement des capacités techniques, opérationnelles et institutionnelles de la Commission Électorale Nationale Indépendante.

Les activités de consolidation de la paix ont été co-financées par la Coopération Française, le PNUD, la Libye et le Special Volunteer Fund du Programme VNU.

Des partenariats stratégiques ont également été développés autour des activités de prévention et gestion des conflits (PAM, services techniques, opérateurs et ONG locales…) et la capacité des élus a été renforcée en matière de processus de planification/programmation notamment avec les ONG prestataires de services.


Effet 9. Processus de décentralisation renforcé
	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Après l’expérimentation réussie de mécanismes et procédures de développement local, après l’appui au processus électoral, le PNUD a appuyé l’installation officielle des conseils communaux issus des élections, accompagné plus d’un millier de conseillers pour une meilleure internalisation de leurs rôles et responsabilités et pour la formulation de requêtes de financement complémentaire



	Appropriation nationale
	Les résultats positifs de l'approche de développement local expérimentée dans les zones ont convaincu d'autres partenaires, en rapport avec la partie nationale, de reproduire la démarche. Programme d'Action Communautaire/BM, Coopération belge entre autres.

Toute une panoplie de formations a été déployée, et qui concerne tous les aspects du développement local et communautaire

Par ailleurs, un atelier national de capitalisation des acquis des projets de développement local a été organisé par le Gouvernement avec l'appui du PNUD et de la Coopération suisse. Cet atelier a retenu une série d'outils de gestion et de planification à mettre à la disposition des nouveaux conseillers pour les appuyer dans leurs nouvelles fonctions

	Promotion environnement politique propice
	Les actions menées dans le domaine de décentralisation et de la gouvernance locale s'inscrivent parfaitement dans la logique de l'atteinte des résultats des OMD. Elles contribuent également à un changement positif des comportements des populations des zones d'intervention par rapport à la prise en charge du développement local.

	Recherche de solution sud - sud
	Les appuis donnés, en partenariat avec le FENU, se sont déroulés tout le long dans un contexte d’échanges et d’inspirations croisées avec certains pays comme le Burkina Faso, le Bénin, le Mali ou le Sénégal.

Il en est de même quand il a fallu procéder à la capitalisation, placée dans le contexte de l’Afrique de l’Ouest.

Le Conseiller Technique International, recruté par la FAO et placé auprès d’une des régions au départ, et à la coordination par la suite pour élargir l’expérience, est originaire de la sous région.

Une bonne partie du programme de formation a été exécutée par des VNU, nationaux, comme internationaux en provenance de la sous région

	Promotion égalité des sexes
	La discrimination positive est l’un des principes clés de l’approche appui au développement local. Elle a été appliquée partout où cela paraissait pertinent : allocation des ressources provenant des fonds d’appui, activités et secteur de prédilection des femmes et jeunes, instances de prise de décision…

	Partenariats pour les résultats
	Les activités du programmes ont été conduites en partenariat stratégique avec le FENU, le Fonds belge de survie, les Coopérations belge, danoise, suisse, américaine, allemande et canadienne, le PAM, le Programme VNU, le Programme d'Action Communautaire (PAC) de la Banque Mondiale, avec l’expertise technique de la FAO à travers un Conseiller Technique International.

Les acteurs de la société civile ont bénéficié de sessions de formation et ont été impliqués comme opérateurs dans le renforcement des capacités des conseils communaux


Effet 10. Institutions de gestion de l’environnement plus performantes

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	En plus de profiter de la révision de la SRP pour identifier et renforcer les mécanismes nationaux, les appuis multiformes apportés par le PNUD aux institutions clés de gestion de l'environnement, y compris au niveau décentralisé, ont contribué au maintien du dialogue de politiques environnementales entre le Niger et ses partenaires, au renforcement des capacités des structures nationales en matière d'élaboration et de mise en oeuvre des stratégies et législations environnementales, au renforcement des capacités des collectivités locales pour une meilleure prise en compte des politiques et stratégies nationales dans le domaine de l'environnement et du développement durable et à la création d'instances ainsi qu'au développement d'outils d'aide à la décision dans le domaine de la gestion intégrée des ressources en eau et au renforcement des capacités des acteurs par la mise en place des organes locaux de gestion de l'eau et de l'assainissement.



	Appropriation nationale
	Les appuis du PNUD, en concertation avec d’autres partenaires techniques et financiers, ont permis d’importants acquis au niveau central en termes d'appropriation des politiques et stratégies dans le domaine de l'environnement, notamment sous forme de contribution appréciable et appréciée dans l'élaboration des documents de politique et stratégies

Tous les processus de mise en œuvre du suivi de la consultation sectorielle sur l’environnement, de l’appui à la  promotion des initiatives en matière d’énergies renouvelables, de la promotion  de l’outil IRH/SIGNER, d’amélioration du cadre juridique et institutionnel de la gestion de l’eau et de l’assainissement, du PANA, de l’ANCR et de la SCN ont été conduits par des organes émanant des structures nationales de l’Etat, en collaboration avec les représentants de la Société Civile et du Secteur Privé. Ces projets ont aussi permis au Gouvernement de disposer d’instruments techniques à même de permettre la prise de décision conséquente ainsi qu’une meilleure mobilisation des ressources financières auprès des partenaires techniques et financiers comme le FEM.



	Promotion environnement politique propice
	A partir du constat que le volet « Lutte contre la désertification » et autres préoccupations environnementales n’étaient pas pris suffisamment en compte dans les politiques et stratégies nationales, le PNUD a organisé ses appuis en conséquence afin d’améliorer cette situation.

Ainsi les processus de mise en œuvre des actions de renforcement et de promotion ont été menés en concertation avec toutes les parties prenantes sur la base des orientations nationales définies dans chacun des domaines appuyés. Les approches développées ont permis de renforcer le dialogue entre les différents acteurs en matière de gestion globale des questions environnementales en particulier et du développement durable en général. Les mécanismes mis en place dans le pilotage de ces initiatives ont accordé une place de choix aux institutions non étatiques, notamment la société civile et les partenaires au développement, ce qui a contribué à la pleine implication et à l’appropriation de tous les processus par ces acteurs. Par exemple, le Comité de Pilotage du PMF/FEM a servi de cadre de dialogue permanent entre les acteurs étatiques, les partenaires au développement et la société civile.



	Recherche de solution sud - sud
	Des avancées significatives ont été observées grâce aux appuis du PNUD :

· Partage des résultats probants de l’expérimentation en matière de GIRE

· Partage du modèle de gestion du portefeuille des programmes et projets FEM dans la sous région 

· Mise en réseau d’échanges sur des questions d’adaptation, des inventaires, de renforcement de capacités

· Formalisation de partenariats avec des institutions sous régionales comme le CILSS/AGRHYMET

· Mise en œuvre des directives CEDEAO, en particulier sur les énergies renouvelables 

	Promotion égalité des sexes
	Au départ faible, cette dimension n’a cessé de progresser au fil des années, avec plusieurs initiatives pour la prise en compte de la dimension Genre dans les politiques et stratégies en matière environnementale.  C’est ainsi que, de par leur composition même laissant une certaine place aux femmes, les organes de coordination, d’orientation et de concertation de la mise en œuvre des projets ont largement contribué à la promotion de la représentation de tous les sexes dans la prise de décision, la conduite des activités, ainsi que l’accès équitable aux ressources générées par les interventions. C’est le cas notamment des instances de gestion de l’eau et de l’assainissement et de la  promotion des activités génératrices de revenus (AGR) au profit des femmes.

Les organes de coordination, d’orientation et de concertation dans le cadre des projets ANCR, PANA, SCN  et le PMF/FEM ont largement contribué à la représentativité de tous les sexes dans la mise en œuvre de ces projets.

	Partenariats pour les résultats
	Des partenariats ont été développés avec les institutions du Gouvernement, les acteurs de la société civile locale comme internationale, de la coopération bilatérale, les agences du système des Nations Unies comme le DAES, UNDP/DDC, le PNUE, la CCD, l'OSS, etc. Ces partenariats ont favorisé un dialogue de politiques et la mobilisation de ressources autour du renforcement de capacités, d'études/recherches en matière de d'environnement et développement durable.   D'autres partenariats ont également été noués avec  des institution nationales et régionales telles que le Secrétariat du Comité Inter États des Lutte Contre la Sécheresse au Sahel, l'Autorité du Bassin du Niger, avec des ONG nationales et internationales,  des bailleurs de fonds  bilatéraux notamment dans le cadre de cofinancement de projets FEM, de promotion de l’éducation environnementale, des NTIC, SIG…


Effet 11. Organisation et gestion de l’approvisionnement en eau et assainissement améliorés 

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Plusieurs initiatives ont été appuyées par le PNUD dans cette direction : qu’il s’agisse au niveau local du renforcement des capacités mené au niveau local qui a permis aux conseillers communaux de pouvoir analyser les dossiers d'infrastructures hydrauliques en vue de leur approbation ; aux porteurs de dossiers de monter des projets d'infrastructures bancables ; aux opérateurs privés de réaliser la construction et la réalisation des infrastructures hydrauliques de qualité répondant au besoin des population, ou du niveau national où par exemple un important document de projet portant "Système Intégré d'Approvisionnement en eau potable en milieu rural au Niger" a été rédigé de manière participative par des cadres du Gouvernement et l'équipe du PNUD. Ce projet intègre l'atteinte des OMD en contribuant à la satisfaction des besoins en eau potable des populations pauvres, à l'amélioration de leur situation sanitaire et à la prévention des nuisances liées à l'eau

	Appropriation nationale
	Au niveau local et décentralisé, le Plan de Développement Communal demeure le cadre de planification, de réalisation et de suivi et gestion des infrastructures, avec des processus de passation des marchés gérés in situ, minimisant de beaucoup les coûts.  Cela a été bien sûr accompagné par la formation et l’information nécessaire

Au niveau national, la Direction des Travaux Neufs du ministère en charge de l’Hydraulique assure la coordination technique des appuis, en en cohérence avec tous les autres projets relatifs au secteur de l'eau en vue d'une répartition adéquate des points d'eau en tenant compte des statistiques nationales sur le taux de couverture en eau potable et des ressources disponibles et à mobiliser

	Promotion environnement politique propice
	A cause du caractère sensible des questions d’eau et d’assainissement, le processus de planification et de mise en place des infrastructures implique un large éventail d’acteurs de la décentralisation (populations bénéficiaires, services techniques de l’Etat, société civile et secteur privé).

Un important travail de plaidoyer est abattu en direction de partenaires financiers comme la Fondation Zayed



	Recherche de solution sud - sud
	Un échange d’expérience avec le Burkina Faso sur la gestion intégrée des ressources en eau y compris la gestion des ouvrages hydrauliques a été réalisé. En effet, la coopération technique entre les pays limitrophes dans ce domaine demeure incontournable dans la résolution des problèmes d’eau potable, de même que dans la connaissance des ressources, surtout souterraines partagées

	Promotion égalité des sexes
	Les femmes et leurs enfants étant les principales victimes d’une offre restreinte, en même temps qu’elles sont les principales utilisatrices directes, allégeant ainsi leurs tâches, elles composent à juste titre les comités de gestion des infrastructures

	Partenariats pour les résultats
	Au niveau local, le partenariat entre les conseils communaux, les services techniques et le secteur associatif ou privé, a été fonctionnel et a permis d’enregistrer des résultats de qualité

Au niveau stratégique, le PNUD (y compris le réseau international) a développé un partenariat fécond avec le FENU/FBS, la coopération bilatérale surtout suisse et danoise, les partenaires financiers comme la Fondation Zayed


Effet 12. Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés (niveau de productivité et de diversité biologique des écosystèmes  améliorés)

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Au niveau local, outre les formations dans le processus de planification d’initiatives en matière environnementale, la bonification et la valorisation d’écosystèmes dégradés permet aux populations de faire face à des situations alimentaires parfois difficiles.

Le renforcement des capacités des commissions foncières communales a été soutenu en vue d’un meilleur fonctionnement dans la gestion des ressources naturelles et la prévention des conflits liés à ces ressources

Les documents de projet élaborés avec l’appui du PNUD par la partie nationale comportent chaque fois des volets pour le renforcement des capacités nationales, identifiées du reste à partir d’une étude exhaustive conduite à cet effet

	Appropriation nationale
	Au niveau local, les formations pour l’intégration de la dimension environnementale dans les plans et schémas locaux ont amené les élus à bâtir un Code de Financement qui consacre au moins 10% des ressources à cette question.

Les processus de mise en œuvre des projets majeurs ont été conduits par des organes émanant des structures nationales de l’Etat et de la Société Civile. Les projets ont également permis au Gouvernement de disposer des documents techniques pouvant aider à la mobilisation des ressources financières additionnelles auprès des partenaires notamment le FEM.

La stratégie nationale du PMF/FEM élaborée, qui tient compte des priorités nationales dégagées par le Gouvernement, est un outil de référence pour la mise en œuvre effective de projets environnementaux par les organisations non étatiques.



	Promotion environnement politique propice
	Des états des lieux exhaustifs ont été conduits à travers des études et rencontres impliquant les acteurs étatiques, de la société civile, du privé, les partenaires.

Ces études constituent des consensus nationaux respectivement dans le cadre de gestion concertée de ressources naturelles et de l’environnement, en particulier pour certains écosystèmes. Ces études pionnières servent de bases de dialogue entre les différents acteurs aussi bien pour les questions environnementales que pour celles relatives au développement durable en général, dans ces zones. Les mécanismes mis en place dans le pilotage de ces projets ont fait une large part aux institutions non étatiques, notamment la société civile et les partenaires au développement, ce qui a contribué à leur pleine implication et à l’appropriation de tous les processus par ces acteurs. 

Le Comité national de Pilotage du PMF/FEM, formé pour la plupart des représentants de la société civile, est devenu un pôle d’expertise dans les domaines focaux du FEM. Ce CNP, tout en tenant compte des priorités nationales, devient un dispositif d’appui aux porteurs des projets environnementaux



	Recherche de solution sud - sud
	Un projet en particulier a été conçu pour apporter une expérience aux plans mondial et régional, et plus spécifiquement, doit développer une synergie avec les projets similaires en Algérie et en Libye, mais aussi doit capitaliser les expériences du Desert Margin Programme (DMP). Des expertises sous-régionales (Burkina Faso et IUCN/BRAO) et internationale (Suisse) ont été utilisées pour le montage du projet

De plus, un partenariat fonctionnel entre le projet FEM du Bassin du fleuve Niger (9 pays sont concernés par ABN) et le PMF/FEM a été mis en place dans le cadre de la mise en oeuvre du volet micro subvention.



	Promotion égalité des sexes
	De façon générale, l’équité du Genre reste un défi constant dans le déroulement des appuis du PNUD.

A partir d’une étude exhaustive sur la position des femmes et des groupes vulnérables sur cette question, le montage des projets du secteur prennent systématiquement en compte la promotion de l’égalité des sexes.

La forte représentation des femmes dans les comités de gestion des ressources naturelles constitue une prise en compte significative de la promotion de l’égalité des sexes. D’autre part, les actions de restauration des terres par leur nature, requièrent la participation massive de tous les sexes notamment les femmes

	Partenariats pour les résultats
	Au niveau local, le partenariat entre les conseils communaux, les services techniques et le secteur associatif ou privé, a été fonctionnel et a permis d’enregistrer des résultats de qualité

Au niveau stratégique, le PNUD (y compris le réseau international) a développé un partenariat fécond avec le FENU/FBS, la coopération bilatérale surtout danoise, américaine, sans compter les autres agences du SNU, et exploité des opportunités qu’offre le PPS/FEM par exemple


Effet 13. Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires  renforcés

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Au niveau central, à travers des appuis multiformes (plaidoyer, expertise, soutien logistique et matériel) qu'il a apporté aux structures du dispositif national de gestion des crises alimentaires (logées au Cabinet du Premier Ministre) et à certaines ONG, le PNUD a été le principal partenaire du Gouvernement dans le domaine du renforcement des capacités en relation avec la gestion de la crise alimentaire.  La révision de la SRP a été aussi l’occasion de faire davantage en considération la question de la gestion des crises alimentaires, surtout avec la présence permanente d’un Expert international PNUD en la matière

Au niveau terrain, le dispositif le plus efficace, à savoir les banques céréalières ont été appuyées, mises en réseau et leur structures de gestion renforcées.  Un dispositif complémentaire basé sur la warrantage est également promu

	Appropriation nationale
	L'objectif principal de l'appui du PNUD qui consiste à renforcer le leadership du gouvernement (Cabinet du Premier Ministre) dans la coordination de la gestion de l’après crise alimentaire a été largement atteint. Les appuis en vivres fournis en partenariat avec le FENU et le PAM ont été directement reçus et totalement gérés par les conseils communaux et les comités villageois ou autres structures inter banques

Les appuis apportés pour le renforcement des capacités de la Cellule Permanente de gestion de Crise liée à la Grippe Aviaire s’inscrivent également dans la logique de promotion de l’appropriation nationale et de la durabilité

	Promotion environnement politique propice
	Les appuis du PNUD ont contribué à la dynamisation des cadres de concertation (structures étatiques, donateurs, société civile) mis en place en vue de la prévention et de la gestion des crises alimentaires, particulièrement le Dispositif National. Ceci a permis une coordination plus concertée et transparente (à tous les niveaux) des actions en réponse à l’après crise alimentaire aiguë qu'a connu le pays.  

De plus, le PNUD a offert un appui conseil en matière de l’intégration de la prévention et la gestion de crises dans les politiques et programmes de développement, y compris dans le cadre de la SRP révisée.

En plus, le PNUD a appuyé le gouvernement dans l'élaboration du bilan de la gestion de la crise alimentaire et qui intègre les leçons apprises qui ont été partagées avec les autres pays de la sous région sahélienne lors d'une conférence organisée à cet effet



	Recherche de solution sud - sud
	Sur la base d’une consultation internationale, le PNUD a pu aider pour le partage des bonnes pratiques en matière de gestion des crises alimentaires au niveau de la région Afrique. Des missions dans les pays voisins du Niger ont été effectuées en vue de bénéficier de l'expérience des autres dispositifs nationaux de prévention et de gestion des crises alimentaires

Une série de consultations nationales et régionales a été soutenue dans le cadre de la gestion de l’après crise (Dakar, Addis Abeba, et Ouagadougou). Le PNUD pousse pour amplifier la prise en compte de la dimension régionale et transfrontalière de la crise alimentaire



	Promotion égalité des sexes
	Les femmes sont les principales bénéficiaires des ressources alimentaires qui sont fournies à travers les banques céréalières, dont d’ailleurs les comités de gestion sont essentiellement constitués de femmes.

Des jardins d’enfants communautaires ont été introduits dans le cadre des réponses et prévention aux crises nutritionnelles. Aussi, la prise en charge des enfants par les jardins communautaires villageois a permis d’alléger sensiblement les tâches des femmes

	Partenariats pour les résultats
	Les principaux partenaires stratégiques du PNUD en cette matière sont le PAM et la FAO, chacun dans son domaine d’expertise.

Les appuis du PNUD ont davantage concerné les structures du dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires qui intègrent l'ensemble des acteurs concernés (Structures Etatiques, Agences du SNU, partenaires bilatéraux, ONG et associations nationales et internationale…), et ayant pour d'assurer une meilleure coordination des efforts nationaux et internationaux en matière de prévention et de gestion des crises


Effet 14. Prévention du Sida renforcée  

	Levier d’Efficacité du Développement
	Évolution à mi-parcours

	Renforcement capacités nationales
	Les appuis du PNUD ont été multiformes :

· Expertise internationale auprès du Comité intersectoriel de Lutte contre le SIDA

· Forum pour la réduction de la mortalité maternelle et l'initiative de Tamanrasset

· Confection de jeux de sociétés "STOP SIDA !" et sa vulgarisation par le Ministère de la jeunesse pour lutter contre les tabous

· Maintien du dialogue entre le Niger et ses partenaires en matière de lutte contre le Sida

· Renforcement des capacités des animateurs des radios rurales, des ONG et réseaux de PVVIH en matière d’observance de traitement ARV, de suivi et soutien psychosocial, et dans le cadre de la gestion des subventions du Fonds Mondial, au renforcement des capacités des membres du CCM en matière d’approvisionnement

	Appropriation nationale
	A travers le Groupe Thématique ONUSIDA (GTO) dont la présidence est assurée par le PNUD, des efforts soutenus sont fournis pour aider la structure en charge de la coordination des interventions de lutte contre le sida, à améliorer ses méthodes d’organisation et de coordination de la lutte ainsi que de gestion des ressources

	Promotion environnement politique propice
	Le PNUD a appuyé le gouvernement dans le processus d’élaboration de propositions à soumettre aux différents rounds du Fonds Mondial de Lutte contre le SIDA, la Tuberculose et le Paludisme. Ainsi la requête sur la lutte contre la tuberculose a abouti à l’obtention de plus de 6 millions $ dont le PNUD est le Bénéficiaire Principal désigné par le Country Coordination Mechanism.      

Un plaidoyer permanent est mené auprès de la CISLS pour le renforcement des capacités des organisations de la société civile ainsi que leur implication effective dans la lutte contre le SIDA comme partenaire privilégié.

	Recherche de solution sud - sud
	Le PNUD a appuyé plusieurs initiatives et activités dans ce domaine :

· Atelier sous régional sur l'Initiative de Tamanrasset sur les expériences et les expertises des pays riverains du Sahara dont : le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, l'Algérie et le Maroc

· Participation du Niger à la rencontre d’Addis Abeba pour l’élaboration du Plan d’Actions régional de lutte contre le SIDA

· Participation du Niger à la rencontre de Banjul pour des stratégies de lutte contre la stigmatisation/discrimination liées au VIH/SIDA. Dans la préparation des requêtes pour le 5ème round du Fonds Mondial, le Bureau a sollicité tout au long du processus, l’appui des autres Bureaux de Pays (en particulier celui du Bénin), qui assurent déjà  la gestion de subventions du Fonds Mondial, en leur qualité de « Bénéficiaire Principal ».



	Promotion égalité des sexes
	L’égalité des sexes doit davantage être promue, même si la vulnérabilité des femmes aux infections à VIH et la séroprévalence élevée constatée chez les professionnelles du sexe sont reconnues

	Partenariats pour les résultats
	· Le PNUD avec le Groupe Thématique ONUSIDA élargi aux autres partenaires et à la société civile soutient la Coordination intersectorielle de lutte contre les IST/VIH/Sida  dans la mise en oeuvre du Plan d'action national multisectoriel
· A travers le GTO élargi (qui regroupe outre les agences co-parraines de ONUSIDA et la CISLS : les ministères, les partenaires bilatéraux et multilatéraux, les ONG nationales et internationales, impliqués dans la lutte contre le VIH/SIDA), les partenariats sont noués pour appuyer la CISLS dans la mise en œuvre du plan national multisectoriel. Un partenariat avec les Agences du SNU a été également développé dans le cadre de la lutte contre le SIDA sur les lieux de travail car l’initiative « We Care »,  spécifique au PNUD est devenue un programme conjoint du SNU.



